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ASSIT^ATURAS;Toda a correspondência tuer Toé0$ — oritmeda com destino mo Bototla
Oficial devem ser enviados à Adminiatraçòo dm 
imprensa Nacional aié às 16 horas do Qsdnto- 
■feira de cada semana.

Os que o forem depois da data fixada fi- 
Torio para o número da semana seguinte.

Os originais dos vários serviços púbUcos de-
varãa cmsêer a msetmmtmra da chafe, emíesstUeidn
com o respectivo seio branco.

Ano Semestrerelativa a anuncias e à assinatura do 
Oficial devem ser enviados à Administração da 
Imprensa Nacional, na cidade da fraia. 600900

800*00 
1 00*00

1 000100 
I 500*00
1 800*00

Para o País ................................................
Para paísoí de ««pressão portiigucsa...

O preço dos anúncios í de 10% a Hnka.
Quando o anúncio for exclusivamemte de tabe.’.,
loa ou cem tabelas infercoladas no texto será] AVfJLSO por cada dau páginas
o respecího espaço acrescentado de 30% 0^ períodos de aeiinatmrai eootam-te por anos civia • aout
aeréo pubiicados anúncios ^ua mão vamhtnm O* uúmeros publicados antes de ser tomada a aaai-
aoompanhados da import^saa precisa para considerados venda avulsa.
parantir o seu custo.

Para outros países...........
4*00

Despacho:SUMARIO
Concedendo exclusivo à Imprensa Nacional para con­

fecção de impressos a que se refere a Portaria 
n.o 26/83.

CONSELHO DE MINISTROS:
Gabinete do Primeiro Ministro:

Krecção-Geral da Função Pública.Decreto n." 44/83:

Aprova o Acordo de Empréstimo firmado entre a Repú­
blica de Cabo Verde e o Banco Árabe para o Desen­
volvimento Econômico em África, para o financia­
mento do projecto «Porto da Praia».

Contas e balancetes diversos.

Avisos • anúocioe oficiais.

Anúncios judiciais e outros-

Decreto n." 45/83:
CONSELHO DE MINISTROSEncerra a Embaixada de Cabo Verde na RDA.

Decreto n.^ 46/83; Decreto n." 44/83 

de 11 de JunhoFixa um subsídio ao escritor Aurélio Gonçalves;

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77.' da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1." É aprovado o Acordo de Empréstimo fir­
mado entre a República de Cabo Verde e o Banco Árabe 
para o Desenvolvimento Econômico em África, para o 
financiamento do projecto Porto da Praia, o qual faz 
parte e vem anexo ao presente diploma.

Art. 2.° Este decreto entra imediatamente em vigor 
e o Acordo a que se refere o artigo anterior produzirá 
efeitos de conformidade com o que nele se estipula.

Pedro Pires — Osvaldo Lopes da Silva.

Promulgado em 3 de Junho de 1983.

Publique-se.

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

Decreto n.° 47/83:

Cria o curso de técnicos auxiliares de administração:

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO

Despacho n. 32/83:

Criando uma pensão a favor dos familiares dos comba­
tentes mortos durante a luta de libertação Nacional.

MINISTÉRIO DOS TRANSPORTES E COMUNICA­
ÇÕES.

Despacho:

Delegando competência no Director-Geral dos Trans­
portes Terrestres para resolução de vários assuntos.
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ACCORD DE PRÊT 

(Projet de Port de PRAIA) 
entre

LA REPüBüOy!^ DU CAP VERT

ARTICLE PREMIER

Conditions Générales — Definitions

Section i.oi Les parties au présent Accord accepteiit 
(outes les dispositions des Condiiions Générales des 
Accoids de Biêt ct de Garantie de la BADEA, ci-join- 
tes, en date du 28 Octobre I979 (ci-après dénommées les 
Conditions Générales), en leur reconnaissant la même 
frirce ct les mêmes cífets qnc si ellcs étaient incorpo- 
rées au présent Accord.

SccAion 1.02 A moins que Ic contexte ne rcquière une 
interprétation différente, les termes ct expressions déli- 
nis dans les Conditions Générales et dans le Préambule 
au présent Accord ont, chaque fois qudls sont employés 
dans les présent Accord, les significations figurant dans 
les Conditions Générales et dans ledit Préambide. En 
outre, les terrnes ci-après ont les significations suisantes:

a) Ic terme «escudos» designe la monnaie de 1’Em-
prunteur;

b) \e terme «devises» désigne toute monnaie autre
que PescLidos;

c) le tenme (dVlTC» désigne le Ministèrc des Trans-
poris et des Gonimunications de l'Einprun-
teur; et

et
LA BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT

m AFRI0UE 

En date da PO Âvrü 1903.

Accord de Prét
Accord, en date du 20 Avril 1983 entre LA REPU- 

BLIOUE DL CAP VERT (ci-apres déncmmée 1'Em- 
prunmur) et LA BANQUE ARABE POUR LE DEVE­
LOPPEMENT ECONOMIQUE EN AFRIQUE (ci-après 
dénommée la BADEA).

ATTENDU QUE A) LTmprunteur a damandé à la 
BADEA de contribucr au financement du Projet décrit 
dans PAnnexe «II» au présent Accord;

ATTENDU QUE B) L’ASSOCIATION INTERNA­
TIONALE DE DEVELOPPEMENT (ci-après dénommée 
TAID) a accepté de contribuer au financement du Pro­
jet et d'arcorder à cette fin un pret d’un montant équi- 
\ aient á sept millions deux cent mille dollars (? 7 200 ooo) 
aux conditions stipulées dans un accord à condurc à 
à cet efeet;

d) le terme «ENAPOR» désigne TEmpresa Nacio­
nal de Administração dos Portos, cntrcprisc 
nationale chargée de Padministration des ports 
de 1’Emprunteur, créée par le décret loi 
n.° 58/82 du 19 Juin 1982.ATTENDU QUE C) Le Gouvcrncmcnt Portugais 

contribue au financement du Projcct et a aceordé à 
cette fin une subvention d’un montant équivalent à 
huit millions de dollars environ (S 8 000 000) aux con­
ditions stipulées dans un accord conclu entre le Gou- 
vernement du Portugal et TEmpruntenr;

ARTICLE n

Le pret

Section 2.01 La BADEA accepte de prêter à TEm- 
prunteur, aux conditions stipulées ou visées dans le pré­
sent Accord, un montant de dix millions de dollars 
(,? lo.ooo-ooo).

Section 2.02 Le montant du prêt peut ctre rctiré du 
compte cie Prêt au titre des dépenses cffectuées, ou, si 
Ia BADEA y consent, des dépenses à erfccUic'. 
réglcr le coôt raisonnable des biens ct Services riéccssaí- 
res à Pexécution du Projet et qui doivent êire financés 
au moycn du Prêt, tels qu’ils sont décrits dans TAnnexe 
«A» au présent Accord y compris les modifications qui 
pourraient ctre apportées à ladiic Annexe d’un commiin 
accord entre PEmprunteur et la BADEA.

,Section 2.03 A moins que la BADE.A n’en convienne 
autrement, les biens ct Services nécessaires à Pcxéemion 
du Projet et financés au moyen du Prêt sont aequis con 
formément aux dispositions de PAnnexe «B» au présent 
Accord.

ATTENDU QUE D) Le Gouvernement Norvégien a 
accepté de contribucr au financement du Projet ct d aceor- 
der à cette fin une subvention d’un montant équiva­
lent à quatre millions de dollares environ (| 4 000 000) 
aux conditions stipulées dans un accord condiire à 
cet effet;

poer
ATTENDU QUE E) LTiupriiiiteur se propose de 

pa»ticipcr au financement du Projet ct affectera à cet 
effet un montant équivalent à cinq cent mille dollars 
environ (8500000):

A TTENDU QUE F) L’Objectif de Ia BADEA est de 
promouvoir le développement économique des pays 
u’Afrique dans un esprit de solidariré ct ddntérêt mu­
tuei et de renforcer ainsi les liens qui unissent les Eiats 
africains et la Nation arabe;

A TTENDU QUE G) La BADEA est convaincue de 
Timpcrtance et de Tutilité dudit Projet pour le déve- 
Ic-ppement de Téconomie dc PEmprunteur;

ATTENDU QUE H) La BADEA a accepte, comple 
lenu de ce qui précède, d’accorder à PEmprunteur un 
prêt aux conditions stipulées dans le présent Accord;

PAR CES MOTIF.S, les parties au présent Accord sont 
convenues de ce qui suit:

Section 2.04 La date de dôture est fixée au 30 Avril 
1989 ou à toute autre date postérieure fixée par la 
BADEA et notifiée à PEmprunteur dans les meilleurs 
délais.

Section 2.0Ç I/Emprunieur rerse des intérêts :uix taux 
de cinq pour cent (5%) Pan sur le montant du Prêt 
letiré et non encore remboursé.
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íoui iii; ;i la BADEA tous rciiscigncnienls íjue la BADEA 
pcLit raisonnablement demantíer en ce qui concerne le 
Projet et son coút d’exécution, les depenses eficctuccs au 
mo)cn des íonds du Prêt et Ics biens iinances au moycn 
desdits fonds.

Seclion 3.07 LTmprunteur fournit ou veihe à ce tpic 
soient lournis à la BADEA i) de.s rapports trimestriels 
dans un dédai de 30 jours à compter de la fin de chaque 
trimestre sur Pexécution du Projet dont le contenu et 
les deitails sont jugés saiislaisants par la BADE-4; et ii) 
dans les six niois suivant dachèvement du Projet, un 
rapport détaillc sur 1’cxccution et les prciuières activi^ 
tés du Projet, ses coúts et les avantages qui en dccou- 
lent et en découleront, Pexécution par PEmprunteur et 
la BADEA des obiigations qui leur incombent respec- 
tivenicnl au litre du présent Aceord et la réalisaliítn de.s 
objcctils du Prêt.

Section 2.06 Les intércts et commissions sont payablcs 
semesiriellement le 15 Mai et le 15 Novembre de chaque 
annee.

Seclion 2.07 LTmprunteur rembourse le principal du 
Idêt confoi iuémcnt au tableau d’amorti.sscnrcnt figurant 
à PAnnexe cd» au présent Aceord.

ARTICLE i:X

Execution du Projet

Section 3.01 LTmprunteur execute le Projcct et veiile 
à ce que le Projet soit exécuté avec la diügence et Pelíi- 

cité voidncs, selon des méthodcs adminisiratives. titiaii 
cières et techniques appropriées; il felournit, au fur et 
à mesure des besoins, les íonds, installations, Services et 
autres ressources nécessaires à Pexécution du Projet.

Section 7.02 Pour Pexécution et la surveillance du Pio- 
jet. PEmprunteur s'assure et vciPle à ce ejue soiem assurés 
les servie es d experts et de consultants dont les qualili- 
cations, Pexpérience, le mandat et les conditions d’em- 
ploi sont jugés satisfaisants par la BADE,.A..

ra

ARTICLE IV

Dispositions particulieres

Section ^.or LTmprunteur s’engage à mettre à ia dis­
positions de PENAPOR, après Pachèvcment du Projet, 
les travaux réalisés dans le cadre dudit Projet,

Seclion 4.02 LTmprunteur veiile à ce que PENAPOR 
exploite et entretienne ses instalations, équipement, 
matériel et autres biens nécessaires ou utiles à ses opéra- 
tions et procede, au fur et à mesure des besoins, à tous 
les renouvellenicnts et réparalions nécessaires, conformé- 
ment aux méthodes technicpies et linancières appro- 
priées et de laçou à optimiser Peflicacité de Pensemble 
des opeiations de PENAPOR.

Seclion 4.07 LTmprunteur veiile à ce que PENAPOR 
gére ses ataires, maintienne sa situation financière, pla- 
niíie son expansion future et conduise ses opératioiL 
conformément à des méthodcs commcrcialcs. acinrinis- 
tratives, linancières et technicpies appropiées, sous la 
supervision d’une direction cempétente et expérimentée 
et avec le concours d'un personnel sulfisant et qualifié.

Seclion 4.04 LTmprunteur veiile à ce que PENAPOR 
s’a.s,surc les Services de personnel qualifié et expérimeiifc 
nécessaire à une expioitation et une gestion efficaces 
du Projet.

Section ^f.os LTmprunteur fournit à la BADEA, aux fins 
de cousuliation, dans les douze mois suivant la signature 
du présent Aceord, le projet de programme de forma- 
tiou profcssicnnelle de PENAPOR.

Section 4.06 LlEmprunteur veiile à ce C[uc PENAPOR 
prenne et maintienne, auprès d’assurceurs dignes de 
confiance, une assurance jugée acceptable par la BADE.^ 
pour couvrir tous les risques qui doivent èlre couverts 
selon Pusage commercial.

Seclion ;; LTmpnmleur soumct à ia iPADEA. pour 
approbation, le Projet de programme cPexécution du Pro- 
jel. ainsi (]uc touLcs modificatioiis importantes qui pour- 
raient y être ultcrieurement apporrées avec tous les dé- 
lails que la B.ADEA peut demander.

Section Ouire les fonds du Prêt les fond.'-: visés
dans les Atiendus (B). (C) et (D) du présent Aceord, 
PEmprunteur fournit, au fur et à mesure des besoins, 
tous les autres fonds nécessaires à Pexécution du Projet 
(y compris les [imcls qid ponrraient être nécessaires pour 
couvrir tom dépasscment de (out par rapport au coút 
estimatif du Projet à la date de signature du présent 
Aceordp tom' ces fonds doivent être fournis à des con­
ditions jugécs satisfaisantes par la BADEA.

Section 7.05 LTmprunteur assurc ou veiile à ce que 
soient assurés. tous les biens importés qui doivent être 
financés au mo\en des fonds du Prêt auprès d’as.sureur.s 
dignes cie confiance. Ladite assurance couvre tous les 
risques que comportent Pacquisition, le transport et la 
livraison desdits biens jusqtPà leur lieu cPutilisalion ou 
cPinstallation ct pour tous montants conformes Pusage 
commercial; toute indemnite due au titre de ladite assu- 
rance est payable en une monnaic librement utilisable 
par PEmprunieur pour remplacer ou faire réparer les­
ei its biens.

Section J.06 LTmprunteur i) tient ou veiile ú ce que 
soient tenues le.s écritures nécessaires pour idcntifiír les 
biens financés au moycn des fonds du Prêt ct en justí- 
fier Pemploi dans le cadre du Projet, pour suivre Pavan- 
cement du Projet et son coút d’exécution et pour enre- 
gistrer de façon régulière, conformément aux principes 
comptablcs généralement admis, les opérations, les res­
sources et les dépcnscs, en ce qui concerne le Projet, 
des servires et organismes de PEmprunteur chargés de 
Pexécution de tout oti partie do Projet; ii) donnc 
veiile á ce que soient donnée aux représcnlants acerédités 
de la B.ADEA toute possibilité raisonnable cPeffcctuer 
de.s visites pour des fins se rapportant au Prêt et ePins- 
pcctcr le Projet, les biens et tous dociimcnts et écri­
tures y afférents; et Ui) fournit ou veiile à ce que soient

Seclion y.07 LTmprunteur informe la BADEA de 
toute mesure envisagée qui aurait pour cffet de com- 
promettre la nature ou la gestion de PENAPOR et 
donne à la BADEA toute po.s.hbilitc raisonnable, avant 
que ne soit prise ladite mesure, de proceder à des eenan- 
ges des vues avec PEmprunteur à ce sujei.

Section 4.08 L’Emprunteur veiile:
a) ce que soient tenus des comptes separés pour 

le Projet;

ou
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b) à ce que FENAPOR tienne, conformcmciit aux 
príncipes comptables généralement admis ei 
appliqués systématiquement, les écritures né- 
cessaires pour enregistrer ses opérations et sa 
situation financière; et.

partie, ou il y a été mis fin en tout ou en 
partie, conformément aux dispositions de 
Paccord octroyant ce prêt ou don; ou

B) ce prêt est dú et exigible avant 1’échéance sti- 
puléc dans ledit accord.

ii) L’alinéa i) du présente paragraphe n’est 
pas applicable si 1’Empiunteur établit, à 
ia satisfaction de la BADEA, A) que ladite 
suspension, annulation, terminaison ou 
exigibilité anticipée n’est pas due à un 
manquement aux coligations incombaent 
à 1’Emprunteur en vertu dudit Accord et 
B) que 1’Emprunteur pcut obteiiir auprès 
d’autres sources des fonds suflisants pour 
la réalisation du Projet à des conditions 
permettant à 1'Emprunteur d’honorer les 
obligations qui lui incombent en vertu 
du présent Accord.

Section 5.02 Aux fins d’application de la Section 
(9.01) des Conditions Générales les faits ci-après sont 
également spécifics conformément aux dispositions du 
paragraphe (g) de ladite Section:

a) Lun quelconque des faits spécifiés au para­
graphe (a) et (b) de la Section (5.01) du 
présent Accord survient et persiste pendant 
soixante jours après notification donnée par
la BADEA à 1’Emprunteur; ou

b) le fait spécifié au paragraphe (c i-B) de la 
Section (5.01) du présent Accord est survenu, 
sous réserve des dispositions du paragraphe
(c-II).

c) à ce que i) les comptes et états financieis de 
FENAPOR (bilans, comptes d’exploitation 
et de profits et pertes et états y afférents), ainsi 
que les comptes séparés concernant le Projet, 
soient vérifiés chaque année, par des révisours- 
-comptables indépendants dc compélence re- 
connue, conformément aux príncipes de révi- 
sion comptable généralement admis; ii) soient 
fournis à la BADEA, dans les meilleurs délais 
et, dans tous les cas, six mois au plus tard 
après la fin de Fannée fiscale A) des copies 
certifiées conformes desdits comptes et états fi- 
nanciers vérifiés ct B) un rapport desdits révi- 
seurs comptables dont la portée et les détails 
sont jugés satisfaisants par la BADEA; ct iii) 
soient fournis à la BADEA tous autres ren- 
seignement concernant lesdits comptes séparés 
et la comptabilité et les états financiers dc 
FENAPOR et leur vérification que la BADEA 
peut raisonnablement demander.

Section 4.09 L’Emprunteur veille à ce que FENAPOR 
introduise et applique tj au plus tard le 1" janvier 
1984 ou avant toute autre date postérieurc fixée par la 
BADEA, un nouveau système de comptabilité jugé satis- 
faisante par la BADEA; et ii) au plus tard le 1" Janvier 
1988 ou avant toute autre date postérieurc fixée par la 
BADEA, une nouvelle tarification jugée acceptable par 
la BADEA.

ARTIjCLE VI

Date d’entrec en vigueur Terminaison

Section 6.01 Au sens de la Section (I2.01) (b) des 
Conditions Générales, Fentrée en vigueur de FAccord 
de Prêt est également subordonnée à la condition sui- 
vante:

— Toutes les conditions préalables à Fentrée en 
vigueur de Paccord visé dans FAttendu (B) 
du présent Accord à Fexception de la condition 
relative à Fentrée en vigueur du présent Accord, 
ont été remplies.

Section 6.02 La date du 31 Juillet 1983 est spécifiée 
aux fins d’application de la Section (12.04) des Gondi- 
tions Genérales.

íARTICLE V

Suspension ct exigibilite anticípee

Section $.01 Aux fins d’application de la Section 
(8.02) des Conditions Générales, les faits ci-après sont 
également spécifiés conformément aux dispositions du 
paragraphe (i-g) de ladite Section:

a) L’Emprunteur ou toute autre autorité compé-
tente a pris une mesure quelconque en vue 
de di.ssoudre ou de liquider FENAPOR ou 
de mettre un terme à son activité ou de sus- 
pendre ses opérations, à moins que FEmprun- 
teur n’ait pris toutes les dispositions nécessai- 
res, jugées satisfaisantes et acceptables par la 
BAEÍEA, pour veiller à Fexécution de toutes 
les obligations prévues par le présent Accord,

b) Les statuts de FENAPOR approuvés par le décret
loi n.® 58/82 du 19 Juin 1982 ou toute dis- 
position qu’ils contiennent ou la nature ou 
la gestion de FENAPOR ont fait Fobjet d’une 
modificantion importante de nature à com- 
promettre la capacité de FENAPOR d’exécu- 
ter le Projet ou d’exploiter ses installations;

c) i) Sous-réserve des dispositions de Falinéa (ii)
du present paragraphe:

A) le droit de FEmprunteur de retirer les fonds 
provenant de tout autre prêt ou don aceordé 
à FEmprunteur pour le financement du Pro­
jet a été suspendu ou annulé en tout ou en

ARTICLE VII

Representation de FEmprunteur — Adresses

Section y.oi Le Secrétaire d’Etat à la Coopération ct 
au Plan de FEmprunteur est le représentant de FEm­
prunteur aux fins d’application de la Section (1103) des 
Conditions Générales.

Section y.o2 Les adresses ci-dessous sont spécifiées aux 
fins d’application de la Section (11.01) des Conditions 
Générales:

Pour FEmprunteur:

Secrétariat d’Etat à la Coopération et au Plan 
— Boite Postale N.® 217 — Praia — République 
du Gap Vert.
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Adresse télégraphique:

Cooperação — Praia
Autre adresse pour les messages télex:
N.° 52 Gover. CV — Praia

Pour Ia BADEA:

Banque Arabe pour le Développement Econo- 
mique en Afrique—Boite Postale N” 2640 — 
Kharioun — Républiquc Dctnccratique du Sou- 
dan

Autre adresse pour les messages télex:

N.° 22248 — BADEA SD, ou 22739 
SD —■ Khartoun —■ Soudan

EN FOI DE QUOI, les parties au présent Aceord, 
agissant par Pintermédiaire de leur représentant dúmonent 
autorisé à cet effet, ont fait signer le présent Aceord 
leur nom respectif à ALGER, les jour, mois et an que 
dessus. Le présent Aceord est établi en double exem- 
plaire arabe et français, le texte français étant conlorme 
au texte arabe qui seul fait foi.

République du Cap Vert, Par Dr. Arnaldo França, 
Représentant autorisé — Secrétaire d’Etat aux 
Finances.

Banque Arabe pour le Développement Economique 
en Afrique —Par Dr. Chedly AY ARI, President. 
-directeur général-

(ii) — Remise en état et renforcement de la protection 
extérieure du quai de 210 m de longueur.

B. ( i) — Améuagement de 2X>ne de transit et de stockage 
(ISOOm^), d’aires pavées (10 000m*)—constru- 
tion de bâtiments administratifs, d’une route 
d’accès au port de 3 Km, d’un mur de protection 
douanière et dlnfrastructure pour le fourniture 
d'eau et d’électrieité.

B. (ii) '—Constmüon dtun quai additionnel de 86 m de
longueur et 5 m de profondeur pour les opérations 

de pêche et de cabotage.

C. Equipements de manutention pour les ports de PRAilA. 
MINDELO, BRAVA et Maio.

D. Supervision des parties (A) (B) et (C) ci-dessus indi- 
quées.

E. A&sistance technique pour des études de transport. 
L’achèvement du Projet est prévu pour Octobre 1988.

BADEA

cn

ANNEXE (A)

Biens et Services devant etre finances 
et affrectation du Prèt de la BADEA

A. Le tableau ci-dessous indique les catégories de biens 
et Services financès au moyen du Prêt, le montant du 
Prêt affecté à chaque catégorie et le pourcentage de 
dépenses íinancé:ANNEXE «I»

delo.
T.ibicau d’.V no: tissement Calcgorie Mnmant affcctá 

(c.xprimc cn dollars $) <',.'penses finance
% dc

Remboursement 
du principal 

(exprime cn dollars $)
Date do Péchéance 1. Génie (Tivil ............

(Partie A du Projet)
2. Génie Civil ............

(Partie B du Projet)
0. Equipament ............

(Partie C du Projet) 
4. Supervision ............

1 082 000 9'%

1. 15
2. 15
3. 15
4. 15
1. 15
C. 15
7. 15
8. 15
9. 15

10. 15
11. 15
12. 15
13. 15
14. 15
15. 15
16. 15
17. 15
18. 15
19. 15
20. 15

Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre
Mai
Novembre

1988 2 671 000242.000 
252.000 
263.000 
273.000 
285.000 
292.000 
312 000 
326.000 
340.000 
354.000 
372 000 
387.000 
405.000 
423.000 
443.000 
462.000 
486.000 
507.000 
522.000 
556.000 
582 000 
609 000 
638.000 
669 000

100%
1988
1989 3.416 000 100%
1989
1990 0 720 000

(Partie D du Projet) 
2 111 000

100%
1990

5. Non affecté1991
1991

Total........1992 10 000 000
1992

B. La BADEA pêut, par voie de notification à 1’Emprun. 
leur, i) réaffecter tout montant relevant de la Catégorie 
5 (non affecté) à l’une quelconque des autres catégo­
ries 1 à 4 dans la mesure oü ledit montant est nécessaire 

règlement de dépenses effectuées au titre de ladite 
autre catégorie, et ii) réaffecter tout montant relevant 
de Tune quelconque des catégories 1 à 4 à 
des catégories 1 à 4 dans la 
n’est plus nécessaire au

1993
1993
1994
1994
1995 au
1995
1996 une autre 

mesure oü ledit montant 
règlement de dépenses effec- 

tuèes au titre de la première catégorie mais 
sa:re au règlement de dépenses effedués au titre de 
Eautre catégorie.

1996
1997
1997 est néces-21. 15 1998

22. 15
23. 15
24. 15

1998
1999

ANNEXE «B»1999

Acquisition des biens et ServicesANNEXE «IB)

Dcsí:ri]>tion du Projec

A. ( i) — Reconstruetion de deux quais:
1 quai de 210 m de longueur et 9m de 
fondeur; et;

— 1 quai de 310 m de longueur et 7.5 m de pro­
fondeur.

1. A moins que la BADEA n’en convienne auírement, 
tous les biens et Services devant être financès au moyen 
du Prêt seront aequis par voie d’adjudication inlerna- 
tionale.pro-

2. L’Emprunteur soumet à 1’approbation préalable de la 
BADEA tous les contats et ordres proposés 
1 acquisition desdits biens et Services.

pour
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3 L’Emprunteur enverra à la BADEA des copies des docu- 
ments de 1’adjudication. internationale et il apportera 
auxdits documents les modifications que la BADEA 
pourra raisoiinablement demander. Dans íous les cas, les 
soumissionnaire seront préqualifiés et liEmprunte.ur 
transmettra à la BADEA une liste des soumissionnaires 
préqualifiés pour 1’examen et Fapprobation de la BADEA. 
A la suite de la réception et de 1'évatuation des olfres, 
rEmprunteur présentera à la BADEA un rapport détaille 

révaluation et la comparaison des offres reçues, 
accompagné de recommandations concernant 1’atlribution 
des marchés pour 1’approbaüon desdites recomnianda- 
tionsv

Art. 3.* O presente decreto entra em vigor c produz 
efeitos a partir de 1 de Maio de 1983.

Pedro Pires. — Osvaldo Lopes da Silva.

Promulgado em 4 de Junho Kie 1983. 

Publique-se,

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

sur

Decreto n.® 47/83

Dcaeto n.° 45/83 de 11 de Junho

de 11 de Junho

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77.“ da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo i.“ É encerrada a Embaixada da República de 
Cabo Verde na RDA.

Art. 2.° Este decreto produz efeitos a partir de 31 de 
Março de 1983.

Pedro Pires — Silvino da Luz — Osvaldo Lopes da 
Silva.

A insuficiência de quadros de base cora um mínimo 
dc conhecimentos indispensáveis para o desenvolvimento 
da acti\idade da nossa administração pública aconselha 
a realização no país de cursos profissionais de curta 
duração.

Desejando dar resposta a esta solicitação, funcionou 
dc Fevereiro de 1982 a Fevereiro do corrente ano no 
Centro de Foimação c Aperfeiçoamento Administrativo 
um curso dc formação de técnicos auxiliares de admi­
nistração.

Torna se assim conveniente proceder à sua institu­
cionalização.

Nestes termos,

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77.° da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Promulgado em 3 de Junho de 1983. 

Publique-se.

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

Artigo i.“ É criado no Centro de Formação e Aper­
feiçoamento Administrativo o Curso de Técnicos Auxi­
liareis de Administração destinado a formar quadros de 
base para a administração pública central e local.

Decreto n.“ 46/83

dc 11 de Junho

Antônio Aurélio Gonçalves, é figura proeminente do 
mundo das letras caboverdeanas, as quais muito lhe 
devem pelo contributo que deu em prol do seu engran- 
decimento c divulgação.

Art. 2.” O curso a que se refere o artigo anterior 
ciclo de formação teórica e um ciclocompreenderá um 

de formação prática, correspondendo a cada um a du­
ração de seis meses.

Art. 3.°__1. O ciclo de formação teórica abrange as
disciplinas de:

a) Português;
b) Cálculo comercial;
c) Dactilografia e expediente burocrático;
d) Contabilidade;
e) Administração pública;
f) Legislação laborai.

Atendendo à política do Governo de incentivar a pro­
dução artística e cultural, tornando-a cada vez mais 
acessível a amplas camadas da população;

Considerando a necessidade de assegurar ao referido 
escritor um certo desafogo material que evite a dis­
persão das suas potencialidades criadoras, pois a actual 
pensão de aposentação de que é beneficiário, pela sua 
inodicídade, não lhe assegura aquele mínimo de esta­
bilidade exigí vel.

2. O ciclo a que se refere o número anterior será 
uma fase propedêutica, com a duraçãoNo uso da faculdade conferida pelo artigo 77.° da 

Constituição, o Governo decreta:
procedido de 
■de 30 dias, envolvendo as disciplinas dc:

Artigo 1.* Como complemento da pensão de aposen­
tação, é atribuída mensalmente ao escritor Antônio Au­
rélio Gonçalves, um subsídio de valor a fixar por 
despacho conjunto do Primeiro Ministro e do Ministro 
da Economia e das Finanças.

Art. 2.” As despesas decorrentes deste encargo serão 
suportadas pela competente rúbrica do orçameno geral 
do Estaido.

a) Matemática;
b) Português;
c) Geografia; e
d) Organização do Estado.

Art. ,!•“ O cído de formação prática realizar-.se-á 
seio de um departamento estatal, na categoria de escri-

no
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mráriodactilógrafo de harmonia com a distribuição a 
fazer pelo director do CENFA.

Art. 5.° Poderão frequentar o curso os indivíduos que 
possuirem como habilitação mínima o ensino básico 
complementar.

Art. 6.°—I. Ultimado o ciclo de formação teórica, 
os alunos com o aproveitamento de suficiente serão 
admitidos no ciclo de formação prática, findo o qual 

mesmas condições, considerar-sc-ão habilitados e 
poderão requerer o seu in^^esso na carreira do pessoal 
técnico auxiliar de administração.

Sob proposta do Conselho Nacional do PAICV;

Ao abrigo do artigo 5." do Decreto-Lci n.° 79/79. de 
27, de Agosto, detennino:

1. Por morte do combatente que ficou incapacitado 
durante a luta de liiicrtação, os familiares terão direito 
a unitt pensão, cujo montante corresponderá a 50% da 
pensão vitalícia fixada àquele.

2. A pensão será atribuída com efeitos retroactivos 
à data do requerimento do beneficiário.

Gabinete do Primeiro Ministro, 30 de Maio de 1983. 
— O Primeiro Ministro, Pedro Pires.

e nas

2. Considera-se suficiente o aproveitamento quando 
em resultado da media das provas o aluno obtiver clas­
sificação não inferior a dez valores. o§o

MINISTÉRIO DOS TRANSPORTES 
E COMUNICAÇÕES

3. A informação correspondente ao ciclo de formação 
prática será atribuída pelo responsável dos serviços de 
que o aluno é estagiário, a qual será remetida 
confidencial ao director do CENFA, 
atribuição da classificação final.

por carta 
para efeitos de Despacho

Nos termos do disposto no artigo 44do Dccrcto-
-Lei n.* 5/78, de 4 de Fevereiro, delego no Director- 
-Gcra! dos Transportes Terrestres a competência para 
a resolução dos seguintes assuntos dizendo resjreito à 
Dirccção-Geral respectiva;

1. Conferir posse aos funcionários;

2. Conceder licença disciplinar aos funcionários e auto­
rizar o seu gozo dentro do país;

3. Autorizar deslocações dentro do país de funcionários 
bem como as despesas resultantes;

4. Autorizar a passagem dc certidões e restituição de 
documentos.

5. Realizar despesas variái cis até ao limite dc 27 fioo./l 
desde que os encargos tenham cabimento nas verbas 
do orçamento ordinário do E.stado atribuídas à Direcção-
-Geral dos Transportes Terrestres:

6. l^ransfcrcncia dc funcionários entre os diversos 
departamentos da Direcção-Geral.

Ministério dos Transportes e Comunicações, 11 de 
Maio dc 1983. — O Ministro, Herculano Vieira.

4. A informação a que se refere o número . 
far-se-á acompanhar dos elementos justificativos que a 
determinaram, observando-se, para o efeito, o disposto 
no artigo 122.° do Estatuto do Funcionalismo.

Art. 7.“ o disposto na última parte do número 
do anigo anterior é aplicável aos indivíduos que a data 
da pubhcaçao do presente decreto estiverem habilitados 
com o curso de técnico auxiliar de administração.

Pedro Pires.—José Araújo.

Promulgado

Publique-se.

República, ARISTIDES
PEREIRA.

anterior

ura

4 de Junho de 1983.em

MARIA

o§o

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO

Despadio
Despacho

Não tendo sido possível exigir, no corrente ano, o 
cumprimento do disposto da Portaria n" 2()/a3, de 9 
de Abril por não se dispor de impresso próprio;

Tornando-se contudo necessário criar desde já 
dições para seu cumprimento a partir de 1984;

Determino:

1. O fornecimento de impressos de modelo 
Portaria n.° 26/83, ^e 9 de Abril constitui exclusivo 
da Imprensa Nacional de Cabo Verde.

2. Os impressos deverão estar à venda nas Recebe- 
dorias de Finanças de todos os concelhos a partir dc 
Fevereiro de 1984.

Ministério dos Transportes e Comunicações, u de 
Maio de 1983. —O Ministro, Herculano Vieira.

Considerando T‘c. subjacente à criação dc
a la\or dos laiiulnues dos combatentes 
a luta dc libertação nacional,
-llics a

uma pensão 
niorios durante

está a ideia de assegurtir- 
norniais, o próprioprotecção que, cm condições 

combatente lhes dispensaria;
as con-

Considerando_ que a mesma questão também 
lelaçuo ao combatente 

duranie a referida lui:

se põe
que ficou incapticitado 

porquanto também ele
sequencia da incapacidade contraída, deixou 
asscgiiiar aos seirs familiares

cm
1, cm con­

de poder 
os meios normais dc sobre-

anexo a

vivcncia;

Atendendo ^ em relação aos familiares deste
ultimo, a necessidade de protecção só se põe após a 
morte do combatente na medida cm que a pensão vita­
lícia a c|uc tem direito representa uma forma indirecta 
de protecção às pessoas que dele dependem;
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3.“ nível, S.'' classe, da Escola Preparatória «Jorge 
Barbosa», devendo entrar imediatamente em exercício, 
por urgente conveniência de serviço, reconhecida por 
despacho desta mesma data, nos termos do artigo 2.° 
do Decreto-Lei n.” 52/79, de 9 de Junho.

Antônio Tavares do Rosário — revalidada a nomeação para, 
nos termos da alínea c) do artigo 61.° do Decreto-Lei 
n.° 152/79, de 31 de Dezembro, exercer as funções de 
monitor especial de 3.“ classe da Escola Preparatória 
«Jorge Barbosa», devendo entrar imediatamente em 
exercício, por urgente conveniência de serviço, reco­
nhecida por despacho desta mesma data, nos termos do 
artigo 2.“ do Decreto-Lei n.“ 52/79, de 9 de Junho.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capítulo 8.° artigo 57.° do orçamento vigente. 
— (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas, em 
2 de Junho de 1983).

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO

Direcção Geral da Função Pública
Despachos do Camarada Primeiro Ministro:

De 10' de Maio de 1983:

Fernanda Ferreira Lopes Camões, licenciada era Medicina 
— nomeada, técnico superior de 1." classe, da Direcção- 
-Geral de Saúde, ao abrigo do disposto no artigo 40.° do 
Decreto-Lei n.° 154/81, de 31 de Dezembro, conjugado 
com o artigo 27.° do Estatuto do Funcionalismo, com 
efeitos a partir de 1 de Fevereiro de 1983, nos termos 
da alínea a) do artigo 2.° do Decreto-Lei n.° 52/79, de 
9 de Junho.
A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi­

tulo 4.°, artigo 19.° do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 17 de Maio de 
1983).

De 16:

De 30:
Gago Heleno de Pin,a Ciua, 2° oficial de nomeação defi­

nitiva da Direcíão-Geral das Obras Públicas, ora desta­
cado no Secretariado Administrativo do Fogo, nos lermos 
do Decreto n.° 30/79 — transferido para o quadro do 
pessoal da Direcção-Geral da Administração Interna. 
O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­

ção inscrita no capítulo 4.°, artigo 29." do orçamento vigente. 
Maria José dos Reis Mascarenhas Benchimol Prazeres, 

l.° oficial, definitivo, do quadro do Ministério da Edu­
cação e Cultura — transferida, nos termos do Decreto 
n.° 14/76, de 5 de Março, para o quadro do pessoal da 
Repartição de Expediente do Gabinete do Ministro da 
Justiça.
O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­

ção inscrita no capítulo l.°, artigo l.° do orçamento vigente. 
— (Anotados pelo Tribunal Administrativo e de Contas, em 
7 de Junho de 1983).

São nomeados para desempenharem as funções de profes­
sores de posto escolar de serviço eventual do Departa­
mento do Ensino Primário os seguintes indivíduos:

Augusto Simão Belchior.
José do Socorro Mendes.
Maria Mendes Furtado.

Os nomeados devem entrar imediatamente em exercido 
por urgente conveniência de serviço reconhecida por des­

pacho desta mesma data, nos termos da almea a) do 
artigo 2." do Decreto-Lei n.° 52/79, de 9 de Junho.
As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capi­

tulo 7.°, artigo 50.° do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Trilninal Administrativo e de Contas em 2 de Junho dc 
1983).

De 12 de Dezembro:

Daniel Monteiro dos Reis Araújo — nomeado para exercer, 
provisoriamente, nos termos do artigo 27.° do Estatuto 
do Funcionalismo, o cargo de professor do 4.° nível, 
3.‘ classe do Liceu «Domingos Ramos».
A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­

tulo 23.°, artigo 164.° do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas, em 3 de Junho de 
1983).

Despachos do Camarada Ministro do Interior:
De 21 de Maio de 1983:

José Eenjarnin Freire de Carvalho, sub-chefe da Direcção
Nacional de Segurança e Ordem Pública — exonerado, 
a seu pedido, com efeitos a partir de 15 de Maio de 
1983.

Teodoro Lopes Almeida, agente de 2.» classe da Polícia 
de Ordem Pública — exonerado a seu pedido, com efei­
tos a partir de 21 de Maio de 1983- 

Maria Elemanda Benrós Lima, chefe de departamento, 
de nomeação definitiva, da Direcção-Geral da Admi­
nistração Interna, exercendo, em comissão de serviço, 
o cargo de director de Gabinete do Ministro do Inte­
rior— autorizada a transitar, para director de 3.“^ classe, 
nos termos do n.° 2 do artigo 35.° do Decreto Lei 
n.° 154/81, com efeitos a partir de 11 de Maio do cor­
rente ano.
A despesa tem cal);mento na dotação inscrita no capí­

tulo 4.°, artigo 29 ° do orçamento vigente. — (Visado pelo
Tribunal Adrnini.strativo e de Contas em 2 de Junho de 
1983).

De 3 de Janeiro de 1983:

Claudina do Nascimento Silva Rocha, monitora especial de 
trabalhos manuais — nomeada para, nos termos da alí­
nea b) do artigo 67.° do Decreto-Lei n.° 152/79, de 31 
de Dezembro, desempenhar interinamente, as funções 
de professora de 3.° nível, 3.° classe, da Escola Prepara­
tória «Jorge Barbosa», devendo entrar imediatamente 

exercício, por urgente conveniência de serviço, reco­
nhecida por despacho desta mesma data, nos termos 
do artigo 2.° do Decreto-Lei n.° 52/79, de 9 de Junho. 
O encargo resultante da despesa tem cabimento na 

dotação inscrita no capítulo 8.°, artigo 57.° do orçamento 
vigente. -

em

(Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
2 de Junho de 1983).em

Despachos do Camarada Ministro da Educação e Cul­
tura:
De 15 de Novembro de 1982:

Eurídes Ramos Costa — nomeada para, nos
alinea c) do artigo 67.° do Decreto-Lei n." 152/79, de 
31 de Dezembro, exercer as funções de professora de

De 4:

Isidro Évora, João Baptista Fonseca e José Antônio Duarte
termos da alínea ct doLopes — nomeados para, nos

artigo 67.° do Decreto-Lei n.“ 152/79, de 31 de Dezem- 
funções de professor de 3 " nível,

termos ria

bro, exercerem as
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do Estatuto do Funcionalismo, as funções de subinspec- 
tora escolar da Inspecção-Geral, ficando colocada 
Delegação da Inspecção Escolar do Sal.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi 
tulo 30.artigo 206.° do orçamento vigente.

3.* classe, do Liceu «Ludgero Lima», devendo entrar ime­
diatamente em exercício, por urgente conveniência de 
serviço reconhecida por despacho desta mesma data, nos 
lermos do artigo 2.° do Decreto-Lei n.° 52/79, de 9 de 
Junho

na

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capítulo 22.°, artigo 156.° do orçamento
vigente.

Paulino Lima Fortes — nomeado para, nos termos da ali­
ei do artigo 67.® do Decreto-Lei n.° 152/79, de 31nea

de Dezembro, exercer as fimções de professor de 3-® 
nível, 3.® classe do Liceu «Ludgero Lima», devendo en­
trar imediatamente em exercício por urgente conveniên­
cia de serviço, reconhecida por despacho desta mesm.i 
data, nos termos do artigo 2-® do Decreto-Lei n ® 52/79,

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
2 de Junho de 1983).

José Rui Gomes Semedo—nomeado para, nos termos da alínea 
c) do artigo 67.® do Decreto-Lei n.° 152/79, de 31 de 
Dezembro, exercer as funções de professor do 3 ® nível, 
3.® classe, do Liceu «Domingos Ramos», devendo entrar 
imediatamente em exercício, por urgente conveniência 
de serviço, reconhecida por despacho desta mesma data, 
nos termos do artigo 2.® do Decreto-Lei n.“ 52/79, de 
9 de Junho.
O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­

ção inscrita no capítulo 23.°, artigo 164.° do orçamento vi­
gente. — (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 9 de Junho de 1983).

em

de 9 de Junho.

O encargo resultante da despesa tern cabimento lUi dota­
ção inscrita no capítulo 22.®, artigo 156-® do orçamento 
vigente.

De 12 de Fevereiro:

Hélder Filomeno de Lourenço Gomes de Pina — nomeado 
termos da alínea c) do artigo 67.® do Decreto-para, nos

-Lei n.° 152/79, de 31 de Dezembro, exercer as funções 
de monitor especial de 3.® classe, da Escola Preparatória 
do Tarrafal, devendo entrar imediatamente em exercício.

De C:

Maria Lídia Soares Lopes, João dos Reis Pires de Lima,
Carlos Alberto Gomes Duarte Lopes, João Lopes Livra­
mento e Antônio Nascimento Fortes Gomes — nomeados

por urgente conveniência de serviço, reconhecida por 
despacho desta mesma data, nos termos do artigo 2 ® 
do Decreto-Lei n.® 52/79, de 9 de Junho.para, nos termos da alínea c) do artigo 67." do Decreto- 

-Lei n.° 152/79, de 31 de Dezembro, exercerem as funções 
de professor do 3.° nível, 3." classe, da Escola Industrial e 
Comercial do Mindelo, devendo entrar imediatamente 
em exercício, por urgente conveniência de serviço, reco­
nhecida por despacho desta mesma data, nos termos do 
artigo 2.° do Decreto-Lei n.° 52/79, de 9 de Junho.
O encargo resultante da despesa tem cabimento na clola-

arti,c;o 171.° do orçamento

O encargo resultante da despesa tem cabim.ento na dota-
inscrita no capitulo 15.“, artigo 109.® do orçamentoçao 

vigente.

De 18:

Victória Rodrigues Tavares — nomeada para exercer o cargo 
de professora de posto escolar, de serviço eventual, 
devendo entrar imediatamente em exercício, por urgente 
conveniência de serviço, reconhecida por despacho desta 
mesma data, nos termos da alínea a) do artigo 2.® do 
Decreto-Lei n.® 52/79, de 9 de Junho.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dotação 
inscrita no capitulo 7.", artigo 50." do orçamento vigente.— 
(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas em 2 de 
Junho de 1983).

ção inscrita no capitulo 24.", 
vigente.— (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas
em 2 de Junho de 19830-

De 18:

Sandrine Locombe — nomeada para, nos termos da alínea 
c) do artigo 67." do Decreto-Lei n.° 152/79, de 31 de 
Dezembro, exercer as funções de professora do 3 ® nível, 
3.® classe, do Liceu «Domingos Ramos», devendo entrar 
imediatamente em exercício, por urgente conveniência 
de serviço, reconhecida por despacho desta mesma data, 
nos termos do artigo 2.® do Decreto-Lei n.® 52/79, de 
9 de Junho.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capítulo 23.°, artigo 164.° do orçamento vi­
gente. — (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 9 de Junho de 1983)-

De 19:
São nomeados para, em regime de acumulação e nos termos 

da alínea c) do artigo 67.® do Decreto-Lei n-® 152/79, 
de 31 de Dezembro, exercerem as funções de profes­
sores do Liceu «Domingos Ramos», devendo entrar ime­
diatamente em exercício, por urgente conveniência de 
serviço, reconhecida por despacho desta mesma data, 
nos termos do artigo 2.° do Decreto-Lei n® 52/79, de 
9 de Junho, os seguintes indivíduos:

Maria Edelmira Moniz, técnica superior da Direcção- 
-Geral das Pescas — professora do 4.® nível, a 
partir de 1 de Março de 1983;

Maria de Jesus Spencer, funcionária dos Correios 
e Telecomunicações —■ professora do 3.® níVel, 
3.® classe, a partir de 28 de Fevereiro de 1983

Os encargos resultantes das despesas têm cabimento na 
dotação inscrita no capítulo 23 ®, artigo 164.® do orçamento 
vigente.

De 25:

Maria José Gomes Rodrigues — nomeada para exercer, inle- 
rinamente, nos termos do artigo 63." do Estatuto do 
Funcionalismo, o cargo de 3.° oficial da Secretaria-Geral 
do Ministério da Educação e Cultura.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 3.°, artigo 15.®, do orçamento vigente. — (Visados pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 26 de Maio de 1983).

De 2 de Fevereiro:

Rosalina .Tulia Évora Ferro Lima — nomeada para exer­
cer, e-m comissão de serviço, nos termos do artigo 35."

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 9 de Junho de 1983).
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De 14 de Março; De 11:

Adia Lima Barreto Regala — nomeada para, nos termos da 
alínea c) do artigo 67.“ do Decreto-Lei n-'’ 152/79, de 
31 de Dezembro, exercer as funções de professora de 
3.” níve), 3.“- classe, do Liceu «Domingos Ramos», de­
vendo entrar imediatamente em exercício, por urgente 
conveniência de serviço, reconhecida por despacho desta 
mesma data, nos termos do artigo 2.“ do Decreto-Lei 
n.° 52/79, de 9 de Junho.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capítulo 23.°, artigo 164.° do orçamento 
vigente---- (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Con­
tas, em 2 de Junho de 1983).

Alfredo Ribeiro Vaz — assalariado para exercer, nos termos 
do artigo 51.° do Estatuto do Funcionalismo, o cargo 
de guarda nocturno da Escola Preparatória de Santa 
Catarina-

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi­
tulo 10.°. artigo 72.° do orçamento vigente. — (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas, em 2 de Junho de 
1983)-

De 13:

Edith da Madalena Martins Silva professora de posto 
escolar, contratada — concedida a mudança de escalão 
correspondente à 2.° nível de 2.° classe, nos termos do 
n.° 2 do artigo 60.° do Decreto-Lei n.° 152/79, de 31 de 
Dezembro, conjugado com o n.° 1, do artigo 59.°, do 
mesmo diploma, ficando com o vencimento correspon-

De 2 de Maio:

Teresa Tna Lopes, professora do ensino básico elementar, 
de nomeação provisória — nomeada definitivamente no 
referido cargo, nos termos do § 2.° do artigo 27.° do Es­
tatuto do Funcionalismo-

dente à letra «R» com efeitos a partir de 24 de Março 
de 1933.As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capí­

tulo 7.°, artigo 50.° do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas, em de de Maio de 
19830.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capitulo 7.°, artigo 50.° do orçamento vigente. 
— (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas, em 
26 de Maio de 1983)-

Margarida Helena Medina dos Santos Fortes, escriturária- 
-dactilógrafa de 1.° classe do quadro auxiliar do Minis­
tério da Educação e Cultura, colocada no Gabinete de 
Estudos—nomeada definitivamente no referido cargo, 
nos termos do § 2-° do artigo 27.° do Estatuto do Fun­
cionalismo-

De 21:

Celina Pereira Bastos Monteiro, professora de posto escolar 
de serviço eventual com colocação na Escola n.° 11, cie 
Picos, concelho de Santa Catarina — exonerada, a seu 
pedido, das referidas funções.

A despesa tem cabimento na dotoção inscrita no capí­
tulo 3.°, artigo 15.° do orçamento vigente- — (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas, em 2 de Junho de 
1983).

Maria Alice Delgado, professora de posto escolar contra­
tada— concedida a mudança de escalão correspondente 
à l.”’ classe do 2 ° nível, nos termos do n.° 3 do artigo 60.° 
do Decreto-Lei n.° 152/79 de 31 de Dezembro, conjuga­
do com o n.° 1 do artigo 59.° do mesmo diploma, fican­
do com o vencimento correspondente à letra «Q», com 
efeitos a partir de 25 de Abril de 1983.

Despacho do Camarada Ministro dos Transportes e 
Comunicações: :

De 4 de Abril de 1983:

Silvino Fernandes — nomeado para exercer, interinamente, 
nos termos do artigo 63.°, do Estatuto do Funcionalismo, 
o cargo de piloto prático de 2.° classe da Direcção-Geral 
da Marinha e Portos — Departamento Marítimo de Sota- 
vento.

Mercedes Pires Ferreira Duarte Leite, monitora especial 
de 3.° classe, contratada — concedida a mudança de es­
calão correspondente à 2.‘ classe, nos termos do n,° 2 do 
artigo 60.° do Decreto-Lei n.° 152/79, de 31 de Dezem­
bro, conjugado com os n.°® 3 e 4, do artigo 6G.°, do mesmo 
diploma, ficando com o vencimento correspondente à 
letra «K», com efeitos a partir de 9 de Fevereiro de 
1983.

Maria Filomena Gonçalves Leite de Melo, monitora espe­
cial, contratada de trabalhos manuais —concedida a 
mudança de escalão correspondente a 2.° classe, nos ter­
mos do n.° 2 do artigo 60.° do Decreto-Lei n.° 152/79, 
de 31 de Dezembro, conjugado com o n.° 3, do artigo 
66.°, do mesmo diploma, ficando com o vencimeno 
correspondente à letra «K», com efeitos a partir de 7 de 
Abril de 1983.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi­
tulo 6.°, artigo 3L° do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 30 de Maio de 
1983).

Despachos do Camarada Ministro da Justiça:

De 6 de Maio de 1983:

Eunice Ester Vieira Lopes e Maria Joana Rodrigues, escri- 
turárias-dactilógrafas de 2^ classe, provisória da DirecÇâo- 
-Geral dos Registos e do Notariado — promovidas, 
nos termos do n," 2 do artigo 8.° do Decreto-Lei
n.° 154/81, de 31 de Dezembro, a escriturárias-dactiló- 
grafas de l.° classe da mesma Direcção-Geral, com 
efeitos a partir de 12 de A_bril de 1983.

Os encargos resultantes das despesas têm cabimento na 
dotação inscrita no capítulo 7.°, artigo 50.° do orçamento 
vigente.— (Visados pelo Tribunal Administrativo e de 
Contas em 26 de Maio de 1983).
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Silvino Monteiro Silva — assalariado para exercer, nos 
termos do artigo 51.“ do Estatuto do Funcionalismo, 
o cargo de agente sanitário da Direcção-Geral de Saúde.

João José Teixeira de Pina — assalariado para exercer, 
nos termos do artigo 51.“ do Estatuto do Funcionalismo, 
o cargo de cozinheiro de 2.’’ classe da Direcção-Geral de 
Saúde.

Pedro da Luz Monteiro, conservador dos registos ie 
S." classe, de nomeação definitiva, da Direcção-Geral 
dos Registos e do Notariado — promovido, nos termos do 
n.° 2 do artigo 30.“ do Decreto-Lei n.“ 10/82, de 13 de 
Fevereiro, a conservador dos registos de 2.“ classe, da 
me.sma Direcção-Geral, com efeitos a partir de 6 de M.oiò 
de 1983.

Continua a exercer, em comissão ordinária de serviço 
as íunç'õos de conservador dos registos da Praia.

As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 4.“, artigo 37.“ do orçamento vigente. — (Visados pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 26 de Maio de 
1983).

De 14:

Maria Tereza Tavares Correia Rodrigues — nomeada para 
interinamente, nos termos do artigo 63." do Esta-exercer,

tuto do Funcionalismo, o cargo de escriturária-dactiló- 
grafa de 2." classe da Direção-Geral de Saúde.

As despesas têm cabimentos na dotação inscrita no capi­
tulo 4.“, artigo 19.“ do orçamento vigente.
Tribunal Administrativo e de Contas em 26 de Maio de 
1983).

Despachos do Camarada Ministro da Saúde e Assun­
tos Sociais: (Visados pelo

De 10 de Maio de 1983:

Virgínia Arlcle Ramalho—contratada para exercer, nos 
termos do artigo 4 5.“ do Estatuto do Funcionalismo, o 
cargo de auxiliar de 3." classe da Direcção-Geral de 
Saúde, ficando colocada em S. Nicolau.

Constança Rodrigues Salomãocontratada para exercer, nos 
termos do artigo 45.“ do Estatuto do Funcionalismo, o 
cargo de auxiliar de 3." classe, da Direcção-Geral de 
Saúde, ficando colocada na Ribeira Grande.

Despacho do Camarada Ministro da Habitação e Obras 
Públicas:

De 29 de Abril de 1983:

Alexandre .losé Vera Cruz, técnico profissional de 1." nível, 
1.-^ classe, do quadro da Direcção-Geral das Obras Públi- 

nomeado, definitivamente no referido cargo, nos
íermos do disposto no § l.“ do artigo 27." do Estatuto

Filomena Isidora Ribeiro — contratada para exercer, nos 
termos do artigo 45.“ do Estatuto do Funcionalismo, o 
cargo de auxiliar de 3." classe, da Direcção-Geral de 
Saúde, ficando colocoda no PMI/P-F — Ribeira Grande.

As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 4.°, artigo 19“ do orçamento vigente).

Alberto Évora Sequeira, condutor-auto de ligeiro do 3.' ciasse 
da Direcção-Geral dos Assuntos Sociais — promovido, 
nos termos do n.° 3 do artigo 11.“ do Decreto-I.ei 
n.° 154/81, de 31 de Dezembro, a condutor-auto de ligeiro 
de 2." classe, da mesma Direcção-Geral, com efeitos 
a partir de 12 de Abril de 1983.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 8.“, artigo 61.“ do orçamento vigente.

Ana Teresa Lopes Brito — contratada para exercer, nos 
termos do artigo 45.“ do Estatuto do Funcionalismo, 0 
cargo de auxiliar de 3." classe da Direcção-Geral de 
Saúde, ficando colocada em S. Nicolau.

do Funcionalismo.

resultante da despesa tem cabimento na dota-O encargo - . .
ção inscrita no capitulo 4.“, arti.go !6.“ do orçamento vigente.

............... de Contas, em— (Anotado pelo Tribunal Administrativo e 
30 de Maio de 1983).

AdjuntoDespachos do Camarada Secretário de Estado 
do Primeiro Ministro,

De 10 de Abril de 1983;

Pina Tavares, condutor-auto de 3.* classe,
res-

José Antônio de
contratado, da Direcção do Jornal «Voz di Povo» — 
cindido o referido contrato, a seu pedido.

De 26 de Maio:

classe doNatália Correia Vera-Cruz, noticiarista de 1.'^
quadro do pessoal contratado da Direcção-Geral de 
Informação, na situação de ücença registada — concedidaAdelina Maria Gomes Teixeira — contratada para exercer, 

nos termos do artigo 45.“ do Estatuto do Funcionalismo, o 
cargo de auxiliar de 3." classe da Direcção-Geral de 
Saúde, ficando colocada na Ribeira Grande.

Helena Neves Delgado — contratada para exercer, nos 
termos do artigo 45.“ do Estatuto do Funcionalismo, o 
cargo de auxiliar de 3.^ classe da Direcção-Geral de 
Saúde ficando colocada em S. Vicente.

a licença ilimitada.

Despachos do Camarada Secretário de Estado da 
Cooperação e Planeamento:

De 21 de Abril de 1983:

Heduiges Lopes Moreno, escriturário-dactilógrafo de !.• 
classe, de nomeação definitiva, do Centro de Documen­
tação Técnica e Científica — mandado transitar para o 
lugar de auxiliar de 1.“^ classe, indo ocupar uma das 
vagas criadas pelo Decreto n.“ 99/80, de 29 de Novembro.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 14.“, artigo 128.“ do orçamento vigente. — (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 7 de Junho de 
1983).

Maria Fernanda Teixeira Barbosa Lima — contratada para 
exercer, nos termos do artigo 45.“ do Estatuto do Funcio­
nalismo, o cargo de auxiliar de 3.* classe da Direcção- 
-Geral de Saúde, ficando colocada em S. Vicente.

Maria da Luz Silva Rodrigues — contratada para exercer, nos 
termos do artigo 45.“ do Estatuto do Funcionalismo, o 
cargo de auxiliar de 3.* classe da Direcção-Geral de 
Saúde, ficando colocada em S. Vicente.
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Despacho do Camarada Secretário de Estado das 
Finanças:

De 7 de Outubro de 1972 a 30 de
Junho de 1973 ................................................

Be 8 de Outubro de 1973 a 31 de
Julho de 1974 ........................................................

De 8 de Outubro de 1974 a 30 de
Junho de 1975 ...............................................

De 12 de Outubro de 1975 a 5 de
Agosto de 197G ................................................

De 8 de Outubro de 1976 a 5 de
Agosto de 1977 ...............................................

De 7 de Outubro de 1977 a 30 de
Junho de 1978 ................................................

De 10 de Outubro de 1978 a 31 de 
Janeiro de 1983 ................................................

248

De 14 de Abril de 1983: 9 24

Luísa Pina de Sousa, viúva de Antônio de Sousa, que foi 
funcionário aposentado da Imprensa Nacional, falecido 
no dia 13 de Fevereiro de 1983 — fixada, nos termos 
do artigo 9.“ do Decreto n.° 52/75, de 8 de Fevereiro, a 
pensão de sobrevivência mensal de 3 200$, a partir do 
mês de Março do corrente ano.

8 23

9 24

289

8 24
O encargo tem cabimento na verba do capítulo 16.'’ 

artigo 136.” — «Pensões de sobrevivência» — do orçamento 
vigente do Ministério da Economia e das Finanças. — 
(Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas em 
25 de Maio de 1983).

224 3

2 111'1'otal ...

De 3 de Maio: De 24:

Maria Margarida Chantre Barreto, técnico superior de 2.”- 
classe da Inspecção-Geral de Finanças—nomeada, defi­
nitivamente, no referido cargo, nos termos do § 1.”, do 
artigo 27.° do Estatuto do Funcionalismo-

Maria Albertina Socorro Monteiro, professora de posio 
escolar, contratada — conta para efeitos de mudança cie 
classe, o seguinte tempo de serviço prestado ao Estadv-i:

DMA
De 29 de Novembro de 1977 a 30 de

Junho de 1978 .................................................
De 2 de Outubro de 1978 a 31 de 

Março de 1983 ................................................

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capítulo 15.° artigo 126-° do orçamento 
vigente. — (Anotado pelo Tribunal Administrativo e de 
Contas, em 7 de Junho de 1983).

.)7

64

215Total

L.ourcnça Dorges Fernandes, professora de posto escola.r, 
contratada — conta, para efeitos de mudança de classe, 
o seguinte tempo de serviço prestado ao Estada:

Despachos do Camarada Director-Geral da Função 
Pública, por delegação do Camarada Primeiro 
Ministro:

De 10 de Maio de 1983:

M DAMaria A.ntunes da Silva, encarregada da rouparia do Hos­
pital 'Central da Praia, desligado de serviço, para efeitos 
de nposentação, por despacho de 23 de Abril de 1975, 
publicado no Boletim Oficial n.° 21/75 — concedida a 
aposentação definitiva no lugar, com direito à pensão 
anual de 41070$, fixada de harmonia com o n.” 1 do 
artigo 6.” do Decreto n.“ 52'75, correspondente a 37 anos 
de serviço prestado à Administração Colonial Portugue­
sa, incluindo o aumento de 1/5, nos termos do artigo 435.° 
do Estatuto do Funcionalismo.
Esta pensão deverá ser acrescida de todos os aumentos 

concedidos à classe inactiva a partir da data da sua desü- 
gação de serviço.

De 7 de Outubro de 1969 a 30 de
Junho de 1970 ................................................

De 7 de Outubro de 1970 a 30 de
Junho de 1971 ................................................

De 8 de Outubro de 1971 a 30 de
.■'unho de 1972 ................................................

De 8 de Outubro de 1972 a 31 de 
Julho de 1973 ... .

De 7 de Outubro de 1973 a 31 de 
Julho de 1974 ... .

De 7 de Outubro de 1974 a 30 de
Junho de 1975 ................................................

De 7 de Outubro de 1975 a 31 de
Julho de 1976 ....................................................

De 8 de Outubro de 1976 a 31 de
Julho de 197 7 .................................................

De 27 de Outubro de 1977 a 5 de
Aigosto de 1978 ................................................

De 3 de Outubro de 1978 a 31 de 
Março de 1983 ................................................

8 24

248

2o8

9 24
■ • »

9 25• • \

8 24

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capitulo 16.°, artigo 138." do orçamento 
vigente.— (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas, 
tm 26 de Maio de 1983).

259

9 24

99

5 294De 13-

21511Total ...Imnrique Gonçalves da Veiga, professor de posto escolar, 
contratado — conta para efeitos de mudança de ciasse, 
o seguinte tempo de serviço prestado ao Estado:

AMD

Nicolau de Andrade, professor de posto escolar, contratado 
— conta, para efeitos de mudança de classe, o seguinte 
tempo de serviço prestado ao Estado:

DA M
De 3 de Outubro de 1977 a 5 de

Agosto de 1978 ................................................
De 1 de Novembro de 1978 a 28 de 

Fevereiro de 1983 ........................................

De 7 de Outubro de 1969 a 30 de
Junho de 1970 ................................................

De 7 de Outubro de 1970 a 30 de
Junho de 1971 ................................................

De 7 de Outubro de 1971 a 30 de 
Junho de 1972 ................................................

24 o108

3 284248

25Total ...248
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S. Ferreira Fortes — homologado o parecer da Junta de 
Saúde de Barlavento, emitido em sessão de 12 de Maio 
de 1983, que é do seguinte teor:

«Que o observado está apto a retomar as suas acti- 
vidades escolares. Curado».

Obs: Regressado de Portugal onde esteve em trata­
mento.

Maria Helena Évora Gomes Delgado, filha do contínuo da 
Escola Industrial e Comercial do Mindelo, João Santiago 
Delgado — homologado o parecer da Junta de Saúde de 
Barlavento, emitido em sessão de 12 de Maio de 1983, 
que é do seguinte teor:

«Que a observada deve ser seguida por enquanto, pelo 
seu médico assistente».

De 2 de Junho:

Maria Aidil Amália Soares de Carvalho, 1.° oficial de no­
meação definitiva, da Direcção-Geral da Função Ihiblica, 
na situação de licença registada — prorrogada por mais 
seis meses, a referida licença, com efeitos a partir de 
10 de Maio de 1983.

Armando Sanches Cardoso, contínuo, contratado, rio ;;uad;'o 
au.xiliar do Ministério da Educação e Cultura — desligado 
de serviço para efeitos de aposentação por ter sido .jul­
gado incapaz de todo o serviço, conforme parecer da 
Junta de Saúde de Sotovento, emitido em sessão de 16 
de Dezembro de 1982, homologado por despacho do 
Camarada Ministro da Saúde e Assuntos Sociais, do 
5 de Janeiro de 1983, devendo ser abonado da pensão 

provisória anual de 56 304$, sujeita a rectificação, cal­
culada de harmonia com o n." 7 do artigo 4.'> e n.’ i do 
arti.go 6.°, ambos do Decreto n.“ 52/75, correspondente a 
34 anos de serviço prestado à Administração Colonial 
Portuguesa e ao Estado de Cabo Verde, incluindo o 
aumento de 1/5, nos termos do artigo 435.° do Estatuto 
do Funcionalismo.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capítulo 16.°, artigo 133.° do orçamento 
vigente. — (Visado pelo Tribunal Administrativo e de 
Contas, em 2 de Junho de 1983).

Deliberações do Conselho DeUberativo da Boa Vista:

De 16 de Dezembro de 1982;

João Damasceno Ramos — contratado para exercer nos ter­
mos do artigo 45.° do Estatuto do Fimcionalismo, o car­
go de operador de Central Eléctrica de S.» classe, do 
Secretariado Administrativo do concelho da Boa Vista.

Antónia Andrade dos Santos — assalariada, para exercer 
nos termos do artigo 51.“ do Estatuto do Funcionalismo, 
o cargo de servente de 2.“ classe do Secretariado Admi­
nistrativo do concelho da Boa Vista.

As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capi­
tulo 2.°, artigo 18.°, n.° 1 do orçamento vigente.

(.Visadas pelo Tribunal Administrativo e de Contas, 
em 30 de Maio de 1983).

De 9:
Bernardo Sá Nogueira, agente de l.“ classe da Polícia Eco­

nômica Fiscal, da Direcção Nacional de Segurança e 
Ordem Pública — desligado de serviço para efeito de 
aposentação, por ter sido julgado incapaz de continuar a 
exercer as suas actividades profissionais, conforme 
parecer da Junta de Saúde de Sotavento, emitido em 
sessão de 31 de Março de 1983, fixado a pensão provi­
sória anual de 90 000$, sujeita a rectificação, calculada 
de harmonia com o n.° 1 do artigo 6.° do Decreto n.° 
52/75, ccrrespondente a 40 anos de serviço prestado 
à Administração Colonial Portuguesa e ao Estado de 
Cabo Verde, incluindo o aumento de 1/5, nos termos 
do artigo 435.° do Estatuto do Funcionalismo.

A esta pensão deverá ser acrescida da percentagem pre­
vista na alínea ci do Decreto-Lei n.° 147/79. para a classe 
inactiva.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capítulo 16.° artigo 138." do orçamento vi­
gente.— (Visado pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 9 de Junho de 1983).

Extracto de contrato de prestação de serviço;

Josiane Paule Martin, assistente social — contratada para, 
prestação de serviço como professora cooperante do 
II Curso de Formação de Animadores Sociais da Direc- 
ção-Gerai dos Assuntos Sociais, com direito a um sála- 
rio mensal de 13 300$ (treze mil e trezentos escudos).

Este contrato é válido de 1 de Abril de 1983 até 31 de 
Outubro de 1984, podendo ser renovado por mútuo acordo 
entre as partes.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 8.°, artigo 61.° do orçamento vigente.— (Anotado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 17 de Maio de 
1983).

Despacho do Camarada Director do Hospital Central 
da F*raia, por delegação do Camarada Ministro da 
Saúde e Assimtos Sociais:

De 28 de Maio de 1983:

Domingos dos Santos, aprendiz da Direcção-Geral de Saúde 
— homologado o parecer da Junta de Saúde de Sota­
vento, emitido em sessão de 26 de Maio de 1983, que 
é do seguinte teor:

«Apresentado. Apto a retomar as suas actividades 
profissionais».

COMUNICAÇÃO

Para os devidos efeitos, comunica-se que faleceu no 
dia 14 de Maio do corrente ano, o escriturário-dactilógrafo 
de 2-“ classe, Pedro Nascimento Pires, do Ministério dos 
Negócios Estrangeiros, colocado no Consulado de Cabo 
Verde em S. Tomé e Príncipe, na sequência de um aci­
dente de viação.

RECTIFICAÇÔES

Por terem sido publicados com inexactidões no Boletim 
Oficial n.° 22/83, novamente se publica;

Despachos do Camarada Ministro da Justiça:

De 17 de Abril de 1983:

João Pedro Mendes Martins — nomeado, nos termos do 
artigo 56.“ do Estatuto do Pessoal Judiciário, para exer 
cer. em comissão de serviço, as funções de procurador

Despachos do Camarada Director Regional de Saúde 
de Barlavento, por delegação do Camarada Minis­
tro da Saúde e Assuntos Sociais:

De 17 de Maio de 1983:

Cândido Elias Fortes, filho da professora contratada do 
Liceu «Domingos Ramos», Maria Bernardete Lopes de
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Funcionalismo e do Pessoal Judiciário, o cargo de 
ajudante de escrivão de Direito de 2.* classe, conti­
nuando colocado no Tribunal Regional de S. Vicente- 

Olivio Socorro Barbosa, candidato classificado em concurso 
— nomeado para exercer, provisoriamente, nos termos 
dos artigos 27-° e 48.° — 3 dos Estatutos do Funciona­
lismo e do Pessoal Judiciário, o cargo de ajudante de 
escrivão de Direito de 2.*’ classe, continuando colocado 
no Tribunal Cível da Praia-

As despesas têm cabimentos na dotação inscrita no capí­
tulo 7.°, artigo 66-° do orçamento vigente.

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 17 de Maio de 1983).

sub-regional da República de 2.° classe, do quadro cia 
Magistratura do Ministério Público, com colocação na 
Sub-Região da Brava.

Entra imediatamente em funções, sem dependência 
prévia do visto e publicação nos termos da alínea a) do 
n.° 1 do artigo 2.° do Decreto-Lei n.° 52/79, de 9 de Junno.

João da Cruz Pereira — nomeado, nos termos do artigo 55-° 
do Estatuto do Pessoal Judiciário, para exercer 
comissão de serviço, as funções de procurador sub-regio- 
nal da República de 2P classe, do quadro da Magistra­
tura do Ministério Público, com colocação na Sub-Reg'.ao 
do Porto Novo e com efeitos a partir de 1 de Julho 
de 1983.

As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capi­
tulo 9.°, artigo 85.° do orçamento vigente.

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 13 de Maio de 1983).

em

Lista graduada de classificação dos concorrentes aos 
lugares de escriturário-dactilógrafo do quadro da Direc- 
ção-Geral do Trabalho e Emprego, cujo anúncio de con­
curso se encontra publicado no Boletim Oficial n.° 44/82, 
de 30 de Outubro de 1982, homo ogado por despacho do 
Secretário de Estado-Adjunto do Primeiro Ministro de 26 
de Maio de 1983.Por ter sido publicado com inexactidão no Boletim Oficial 

n.° 22/83, novamente se publica o seguinte:

Despacho do Camarada Ministro da Justiça-
Admitidos:

Valores

Mario de Jesus Gomes Monteiro Gonçal­
ves ...........................................................................

Maria Filomena Monteiro Semedo ............
Lúcio Cabral Mendes .......................................
Maria Duarte Süva .......................................
Ana Maria Nascimento Cardoso.....................
Antónia Spencer Andrade Santos ............
Isabel Maria Almeida da Graça ............
Dolores de Jesus Pinheiro ..............................
Antelmo Fonseca Santos.....................................
Vera Tatina Cabral Almeida Lima...........
Augusta Delgado Brito Vieira .....................

Reprovados;
Esteia Carvalho Freire da. Costa;
Manuela Tavares Semedo;
Adélcia Helena Isabel B. Martins Lopes;
Arlinda Tavares Moreira;
Anastácia Baessa Coelho Mendonça;
Guiihermina Oliveira Mendes-

Não compareceram às provas:

Lisa Soares , Silva;
Maria Filomena Semedo Tavares;
Maria Antonieta Semedo Aguiar;
José Antônio Mello P.amos da Silva Lopes;
Elias Antônio Vieira Moniz;
Miguel Horta da Silva;
Maria de Encarnação R. de Oliveira Fernandes; 
João Pedro Souto Barbosa;
Maria Aldina Mendes Freire;
João Barbosa de Carvalho;
Antônio Silva Varela;
Mário Mendes dos Santos Tavares;
Maria de Lourdes Lopes de Brito;
Maria Adelaide M- Barbosa Amado;
Eduardo Pereira Tavares;
A.rmanda Celina Silva Sanches Tavares;
Orlando Tavares;
Maria da Luz da Süva Abreu;
Maria Teresa Teixeira Nunes;
Lourinda de Sousa Moreno;
Neusa Fonseca Domingos Lima.

Direcção-Geral da Função Pública, na Praia, 11 de Junho 
de 1983.— O Director-Geral Noel Monteiro de Sousa Pinto-

De 2 de Maio de 1983: 17,3
17candidata classificada em concurso 

— nomeada para delinitivamcnte. desempenhar as fun­
ções de ajudante de escrivão de Direito de 2.° classe, 
do quadro das Secretarias Judiciais e do Ministério 
Público, nos termos do § l.° do artigo 27.° do Estatuto 
do Funcionalismo, conjugado com o artigo 48.° — 3 do 
Estatuto do Pessoal Judiciário, ficando colocada no Tri­
bunal Criminal da Praia.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 7.°, artigo 60.°, do orçamento vigente.

Adelaide Silva,
14,5
14
13,5
13
12,5
12
11.5
10,9
10,5

José Delgado Vaz —nomeado para desempenhar interina- 
mente as funções de oficial de diligencias de 3.“ classe, 
do quadro das Secretarias Judiciais e do Ministério 
Público, nos termos dos artigos 49.° — 4 e 63." dos 
Estatutos do Pessoal Judiciário e do Funcionalismo, com 
colocação no Tribunal Sub-Regional do Porto Novo.

O ora nomeado entra imediatamente em funções sem 
dependência prévia do visto e publicação, nos 
alínea a) do n.° 1 do artigo 2.° do Decreto-Lei n.° 52/79, de 
9 de Junho.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi­
tulo 7.°, artigo 66.°, do orçamento vigente.

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas, 
17 de Maio de 1983).

termos da

em

Por ter saído com inexactidão no Boletim Oficial 
n.° 22/83, novamente se publica o seguinte.

Despacho do Camarada Ministro da Justiça;

De 2 de Maio de 1983.

Joaquim Martins Tavares, candidato classificado em con­
curso — nomeado para exercer, provisoriamente, nos 
termos dos artigos 27.° e 48-° — 3 dos Estatutos do 
Funcionalismo e do Pessoal Judiciário, o cargo de aju­
dante de escrivão de Direito de 2.» classe, ficando colo­
cado no Tribunal Cível da Praia.

Osvaldo Emiliano Fonseca Santos, candidato classificado 
em concurso—nomeado para exercer, provisoriamente, 
nos termos dos artigos 27-° e 48.° — 3 dos Estatutos do



N.“ —BOLETIM OETCTAL DA REPÚBLICA. DE CABO \'ERi)E.—n DE jCNEIO DE 1983 303

MINISTÉRIO DA ECONOMIA E DAS FINANÇASCONTAS E BALANCETES DIVERSOS
Secretaria de Estado das Finanças 

Direcção-Gcial das AlfândcgaíBANCO DE CABO VERDE

Alfândega da Praia 
EDITAL

Praia (Santiago)

Direcção das Relações com o Estrangeiro 
e do Controle de Câmbios Ramiro Barbosa Vicente, director da Alfândega da Praia, 

por substituição.

Faço saber que, nos termos dos n."» 2.“ e 3.° da Portaria 
Ministerial n.° 10 393, de 14 de Maio de 1943, é por este 
meio notificado Alfredo da Silva, na qualidade de con- 
signatário, a despacüar a seguinte mercadoria dentro do 
prazo de 15 dias, a contar da data da publicação deste 
edital, sob pena de se proceder de acordo com a lei-

1 atado com 1 cama e 1 colchão, vindos no navio 
a motor «Cabo Bojador», entrado neste porto em 9 
de Abril de 1980, sob a contramarca fiscal n.“ 51/80 
e o conhecimento de embarque n.° 45-C, de Lisboa, 
objecto do processo administrativo n.“ 72/83-

E, para constar e devidos efeitos, se fez este e outros 
de igual teor que serão afixados nos lugares públicos de 
costume, publicando-se um exemplar no Boletim Oficial.

Notas Estrangeiras

Cotações de Câmbios

N.» 32/83Em 25/5/83

I Vtmà-CÊmpnuNouts

55$45
28S23
71852
72§02

P.r.nd
Marco

Dólares
Dólares
Xe'im
Franco
Dólares
Dólares
Coroa
Peseta

MarKka
Franco
ídorim
Libra
Lira
Iene

Coroa
C. F. A
Coroa
Franco

Escudos

48S21
26S1S
66318
66868

.África do Sui...........
Alemanha....................
America 1 e 2...........
America 5 a 1 000 ...
Aústria ...................
Bélgica ...................
Canadá 1 e 2 ..........
Canadá N. Grandes.
Dinamarca ..........
Espanha ....................
Finlândia....................
França 
Holanda ... 
Inglaterra...
ftália............
Japão...........
Noruega ..
Senegal ...
.'■•r:ecia
t-uipa............
Portugal ...

4$013370
1S381822

Alfândega da Praia, 4 de Junho de 1983- —IPelo Director, 
Ramiro Barbosa Vicente.

58S02
58852

53868
54S18

(104)7829 7888
$497

13S03
9340

25$11
114821

8046
$290

10801

3439
12S0G

8869
23825

105-874
8040
8255

9826
.8173

8877
31859

S658

EDITAL
Ramiro Barbosa Vicente, director da Alfândega da Praia, 

por substituição.

Faço saber que, nos termos dos n.°‘ 2.“ e 3.“ da Portaria 
Ministerial n.“ 10 393, de 14 de Maio de 1943, é por este 
meio notificado José Pires Borges, na qualidade de con- 
signalário, a despachar a seguinte mercadoria dentro do 
prazo de 15 dias, a contar da data da publicação deste 
edital, sob pena de se proceder de acordo com a lei

1 a-ado com 2 mesas de cabeceira, vindos no
navio a motor «Independência», entrado nesse porto 
em 10 de Maio de 1979, sob a c/m fiscai n.° 46/79 
e o conhecimento de embarque n.° 73, de Lisboa, 
objecto do processo admmistrativo n.® 71/83.

E, para constar e devidos efeitos, se fez este e oucros 
de igual teor que serão afixados nos lugares públicos de 
costume, publicando-se um exemplar no Boletim Oficial.

$197
9848

34813
$711

Direcção das Relações com o Estrangeiro e do Controle de 
Câmbios, na Praia, 3 de Junho de 1983. — Pela Direcção 
^iiíiao Lopes da Luz.

AVISOS E ANÚNCIOS OFICIAIS Alfândega da Praia, 4 de Junho de 1983.— Pelo Director, 
Ramiro Barbosa Vicente.

(105)

EDITAL

Ramiro Barbosa Vicente, director da Alfândega da Praia, 
por substituição.

Faço saber que, nos termos dos n.®* 2.® e 3.® da Portaria 
Ministerial n.® 10 393, de 14 de Maio de 1943, é por este 
meio notificado Rosa Maria Augusta, na qualidade de 
signatária, a despachar a seguinte mercadoria dentro do 
prazo de 15 dias, a contar da data da publicação deste 
edital, sob pena de se proceder de acordo com a lei.

1 grade com roupas c objectos de uso pessoal, 
1 mala com roupas e 2 volumes com mesas de cabe­
ceira, vindos no navio a motor «Cabo Bojador», 
entrado neste porto em 8 de .Agosto de 1979 
a c/m fiscal n.“ 81/79 e o conhecimento de embarque 
n.° 1-C, de Lisboa, ob.jecto do processo administrativo 
n.® 69/83-

E, para constar e devidos efeitos, se fez este e outros 
de igual teor que serão afixados nos lugares públicos de 
costume, publicando-se um exemplar no Boletim Oficial

Alfândega da Praia, 4 de Junho de 1983.— Pelo Director 
Ramiro Barbosa Vicente.

GABINETE DO PRIMEIRO MINI.STRO

Direcção Geral da Função Pública
fon-

AVISO

Precedendo autorização superior torna-se público que 
fica convertido o concurso da extinta categoria de aju­
dante de tráfego, assalariado, do quadro do tráfego das 
Alfândegas, em concurso para categoria de auxiliar de 
3 '' classe do quadro do pessoal auxiliar das Alfândegas, 
ao qual poderão ser admitidos, querendo, todos os cidadãos 
nacionais que satisfaçam as condições legalmente exigidas 
e assim, o requeiram dentro da dilacção de 30 dias, 
prejuízo dos candidatos que já tinham introduzido 
pedidos de admissão na vigência do anúncio publicado 
Boletim Oficial n.® 11/81, de 14 de Março.

Direcção-Geral da FAinção Pública, na Praia, 9 de Junho 
de 1983.— O Director-Geral, Noel Monteiro de Sousa Pinto.

com

sem 
os seus

no

(106)
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MINISTÉRIO DOS TRANSPORTES 
E COMUNICAÇÕES

Dirccção-Geral dos Transportes Terrestres

Justificação Notarial, com a data de dois de Junho do ano 
em curso, na qual Adriano Fortes Lopes, casado sob o re­
gime de comunhão de adquiridos com Dona Maria André 
Gonçalves de Pina Lopes, funcionário público, natural desta 
ilha, residente no Bairro Kwame N’Krumah desta cidade, 
se declara com exclusão de outrem, dono e legítimo possui­
dor, do seguinte prédio: «Prédio urbano, rés-do-chão, mora­
dia, situado em Achadinha, construído de pedra com arga­
massa de cimento e areia, rebocado por dentro e emboçado 
por fora com argamassa de cimento e areia, composto de 
dois compartimentos cimentados e cobertos com laje de be­
tão armado e quintal térreo, que confronta do Norte e Oeste 
com a via pública, do Sul com Orlando Jorge dos Santos 
e do Leste com Constantina Maria Brito, inscrito na matriz 
da fre^esia de Nossa Senhora da Graça sob o número 
três mil e cinquenta e seis, com o rendimento colectável 
de seis mil cento e vinte escudos, a que corresponde o valor 
matricial de cento e vinte e dois mil e quatrocentos escudos, 
o qual não se encontra descrito na Conservatória dos Re­
gistos da Região de Primeira Classe da Praia, conforme se 
vê da certidão negativa lá passada, que arquivo.

Que o outorgante não adquiriu este prédio por contrato, 
nem por sucessão, mas por título de aquisição originário, 
por o ter construído com o seu trabalho e com o seu mate­
rial empregado nessa construção.

Que, assim, não pode provar o seu dominio por documen­
tos ou por meios normais e para suprir essa falta de título 
escrito, vem por este meio justificar o seu domínio e pro­
priedade do mencionado prédio.

Está conforme o original.

Cartório Notarial da Região de Primeira Classe da Praia, 
aos oito dias do mês de Junho do ano de mil novecentos 
e oitenta e três. — O Notário, Jorge Rodrigues Pires-

ANÚNCIO

De acordo com o despacho do Camarada Ministro dos 
Transportes e Comunicações de 11 de Maio do corrente ano 
o contingente de táxis na üha do Sal é alterado para 30 
(trinta) pelo que se torna púbhco que pelo prazo de 60 
(sessenta) dias, a contar da data da publicaçao do presente 
anúncio no Boletim Oficial, se acha aberto concurso do­
cumental na Direcção-Geral dos Transportes Terrestres 
para preenchimento de 13 vagas de táxis na ilha do Sal-

Mais se avisa que três das vagas existentes são reser­
vadas a candidatos que residem em Santa Catarina e decla­
rem
de lugares naquela praça-

Os requerimentos serão dirigidos ao Camarada Minis­
tro dos Transportes e Comimicações.

Direrção-Geral dos Transportes Terrestres, na Praia, 12 
de Maio de 1983. — O Director Geral, Adriano de Oliveira 
Lima, técnico superior principal.

expressamente que dão preferência ao preenchimento

ANÚNCIOS JUDICIAIS E OUTROS

MINISTÉRIO DA JUSTIÇA CONTA:

Direcção-Geral dos Registos e do Notariado 

Cartório Notarial da Região de 1.* Clasae da Praia

NOTÁRJO: JORGE RODRIGUES PIRES 

JUSTIFICAÇÃO NOTARIAL

70$00Art.o 18 o n os 1 g 2 ...
Cofre Geral..................
Reembolso ..................
Selos..................................

7$00
3f00

25$00

Soma ... ... 105$00

(Cento e cinco escudos)—-Con­
ferida, ilegível. Registada sob o n.“ 
2742/83.

Certifico narrativamente, para efeitos de publicação, que 
neste Cartório a meu cargo e no livro de notas para escri­
turas diversas n.° 20/A, se encontra exarada de folhas 
setenta e cinco verso a setenta e sete, uma escritura de (107)

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE


